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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Jb  viens  combattre  l'article  V  dn  projet  de  réfolutîon 
fournis  a  votre  délibération ,  &  ainfi  conçu-  «  A  défaut  de 
»  paiement  des  effets  ,  (  lettres-de-change  &  autres  billets 
»  de  commerce)  au  jour  indiqué,  le  porteur   fera  tenu 
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»  d'en  'faire  faire  le  protêt  le  même  jour  pour  conferver 
»  fon  droit  de  recours  fur  les  endofïeurs.  a  Si  ces  difpo- 
fitions  n'étoient  point  amendées  ,  elles  fuffiroient  pour  vicier 
le  projet  entier ,  &  nous  nous  éloignerions  du  but  auquel 
nous  tendons,  celui  d'être  utiles  au  commerce;  nous  blef- 
ferions  les  intérêts  de  nos  concitoyens  ,  &  les  principes 
d'ordre  &  d'unité  que  le  Confcil  cherche  à  appliquer  à 
toutes  les  branches  de  la  législation. 

Pour  vous  en  convaincre  ,  il  me  fuffira  de  vous  rap- 
peler fommairemeut  la  nature  &  les  effets  du  protêt ,  foie 
en  le  confidéranc  comme  acte  judiciaire,  foit  en  l'exa- 
minant dans  fes  rapports  intimes  &  généraux  avec  le 
commerce. 

Nous  favons  tous  ,  mes  collègues  ,  que  la  confiance  & 
le  crédit  font  les  principaux  alimens  du  commerce  :  il  eft 
auffi  univerfellement  reconnu  ,  .  que  mIs  ne  s'acquièrent 
qu'avec  de  la  probité  &  de  la  bonne  foi ,  de  même-  ils  ne 
peuvent  fe  conferver  qu'avec  l'exaâirude  que  le  négociant 
met  à  remplir  &  folder  fes  engagerons. 

Par  la  raifon  contraire  ,  ce  crédit  8c  cette  confiance 
s'alcèrent  ,  ils  difparoiffent  même  bientôt  entièrement , 
lorfqne  les  porteurs  d'un  effet  ,  au  lieu  d'-en  toucher  le 
montant  à  la  première  préfemation  ,  fe  voy'enc  forcés  de 
recourir  aux  tribunaux  pour  la  garantie  de  leurs  intérêts. 
Tous  les  doutes  qu'ils  conçoivent  font  dès  cet  in  fiant  même 
autorifés  aux.  yeux  de  tout  homme  raifonnable.  Les  rifques 
évidens  qu'ils  encourent  légitiment  leurs  craintes  &  leur 
défiance.  Il  n'y  a  qu'un  imp  udent  ou  un  foi',  qui  après  ces 
événemens  ,  puilîe  traiter  une  affaire  ,  ou  accepter  le 
papier  d'un  homme  ou  d'une  mai  fon  fur  qui  fa  négli- 
gence ,  l'impéritie,  fouvent  la  détrede  ,  &  quelquefois  la 
fraude,  accumulent  de  toute  pan  les  foupçons. 

'Il  eft  donc  exact  de  dire  que  le  protêt  confidéré  comme 
acte  judiciaire  ,  eft  Raflé  le  plus  favorable  au  créancier 
porteur  d'effets ,  puifqu'il  eft  fa  première  fauvegarde  contre 
le  débiteur  originaire  ,  &  qu'il  appelle  d'ailleurs  la  refponfa- 
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fabilhé  de  l'endofteu.r.  si0.  Que  confidéré  corhrae.  opéra- 
riou  commerciale,  il  répand  la  plus  grande  défaveur  chez 
celui  qui  Toccafionne.  Le  premier  ,  il  indique  J'infolvabi- 
Iné  du  débiceur ,  ou  la  perfidie  du  fignatam;  Il  eft  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  à  laquelle  tiennent  fon  difcrédic. 
&  fa  ruine. 

Ces  principes  pofés  ,  je  penfe  que  vouloir  contraindre 
le  porteur  d'un  effet  d'en  faire  fane  le  protêt  le  jour 
même  de  fon  échéance  ,  ce  feroit  ufer  d'une  rigueur  qui 
n'eft  pas  nécelîaire  ,  &  donc  les  fuites  feroienc  déplora- 
bles pour  le  commerce  à  qui  nous  devons  porter  des 
fècours  prompts  &  efficaces. 

N'eft- il  pas  en  effet  dans  l'ordre  journalier  des  évé- 
nemens  qu'une  lettre  d'avis  foit  égarée  ou  retardée  ? 
h'fcft-il  pas  une  infinité  d'autres  circonfbnces  imprévues  , 
qui  peuvent  avoir  dépouillé  pour  quelques  inftans  un  chef 
de  famille  d'un  numéraire  que  tout  concoure  à  rendre 
extrêmement  rare  ?  De  tels  motifs  peuvent  lans  doute  empê- 
cher le  paiement  fubit  d'un  effet  préfenté  -y  mais  fi  on  accoide 
quelque  repirau  débiteur,  fi  on  éloigne  de  lui  pour  quelques 
heures  le  liguai  d'une  pénurie  fa&ice  &  inftantanée,  il 
trouvera  des  moyens  pour  faire  honneur  à  fes  engage- 
mens ,  ou  en  fe  livrant  de  fuite  à  quelques  nouvelles  fpé- 
culations  ,  ou  en  mettant  à  contribution  la  baurfe  &  les 
facultés  de  fes  amis  ;  car  je  fuis  ici  parfaitement  de  l'avis 
d'un  de  mes  collègues  ,  dont  je  me  plais  à  répéter  les 
belles  expreffions.  Le  malheur  uni  à  la  probité  trouvera  en- 
core des  fecours.  La  douce  fcnfibilté  j  ce  beau  préfent  de  la 
rature  ,  nejl  pas  éteinte  dans  le  cœur  des  Français, 

Dans  les  maifons  de  banque,  &  dans  celles  où  il  fe  fait 
un  négoce  confidérable  ,  il  arrive  qu'à  certains  jours,  6c 
fur  tout  à  la  fin  ou  au  commencement  de  chaque  mois,  il 
fe  rencontre  un  nombre  confidérable  d'effets  qui  ont.  la. 
même  échéance  ;  s'il  s'en  égare  un ,  (  car  la  forme  &  la  té- 
nuité de  ces  billets  rend  ces  cas  -  là  tvès-fréquens  }  vous 

A  2 


4 

déclarerez  donc  ,  par-lâ  même  ,  le  porteur  de  cet  effet  déchu 
de  fon  recours  contre  fon  endofleur  ,  &  vous  ajouterez  en- 
core au  chagrin  &  à  la  perte  que  peut  lui  caufer  fon  in- 
attention. 

Suppofons  encore  que  l'huiffier ,  à  qui  l'on  a  remis  l'effet 
pour  faire  lui-même  le  protêt  ,  foit  celui  qui  l'égaré  :  la 
refponfabilité  pefera  naturellement  fur  ce  malheureux,  ôc 
n'eft-ce  pas  alors  appeler  l'immoralité  à  fon  aide  ?  car , 
plutôt  que  de  payer  une  fomme  «onlidérable ,  il  peut  s'en 
trouver  un  d'affez  foible  pour  commettre  un  faux ,  dans 
l'efpérance  de  l'impunité. 

J'ai  dit  encore  que  l'article  du  projet,  tel  qu'il  eft  ,  blef- 
feroit  les  droits  des  citoyens.  Le  débiteur  en  effet  qui  a 
promis  de  payer  à  un  jour  fixe  ,  peut  fe  libérer  valable- 
ment à  toutes  les  heures  de  ce  même  j©ur;  fon  engage- 
ment ne  contient  pas  l'obligation  de  payer  le  matin  ,  à 
midi  ou  le  foir  ;  il  ne  peut  être  conftkué  ~en  retard ,  tant  . 
que  le  même  jour  dure,  &  ce  n'eft  que  lotfqu'il  eft  écoulé 
en  entier  que  la  loi  &  les  tribunaux  doivent  venir  au  fe- 
cours  du  créancier  ou  du  porteur  d'effets.  Cette  ofeferva- 
tion  prend  encore  une  nouvelle  force  dans  l'impuliion 
fecretie  qui  femble  nous  dicler  de  l'intérêt  pour  le  dé- 
biteur ;  ain!i  ,  puifque  la  loi  ne  peut  lui  être  favorable  , 
fans  bleffèr  la  juftice .  il  ne  faut  pas  au  moins  qu'elle 
devienne  aggravante  pour  lui. 

Exiger  que  le  protêt  d'un  effet  non  payé  foit  fait  le 
même  jour  de  fon  échéance,  n'eft-ce  pas  dire  au  malheu- 
reux ,  pour  qui  l'honneur  n'eft  pas  un  vain  mot  ,  ni  la 
probité  une  chimère  :  «  volez  dans  ces  tripots  à  ufure  , 
»  connus ,  dans  toutes  les  rues  de  Paris  ëc  de  nos  grandes 
»  communes  ,  fous  le  nom  de  bureaux  de  prêts  fur  nan- 
»  tilîement  ;  allez  échanger  contre  quelques  efpèces  de 
5»  vil  métal  le  fruit  de  20  années  de  fueurs  &  de  tra- 
»  vail  y  allez  y  dépofer  le  gage  aïïuré  de  la  fubfiftançe  de 
»  votre  femme  &  de  vos  enfans».  La  loi  ne  laifferok-elle  pas 
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cet  infortuné  dans  la  cruelle  alternative  ,  ou  de  facrifier  fa  ré* 
putation  &  fon  crédit  ,  ou  de  ruiner  fa  famille?  Croyez-vous 
alors'que  l'honnête  homme  pût  balancer  ?  Ne  feroit-il  pas 
féduit  par  l'efpoir  d'un  plus  heureux  avenir,  à  l'aide  de 
ce  prifme  trompeur ,  ne  fe  livreroit-il  pas  avec  moins  de 
regrets  à  ces  fangfues  qui  pompent  avec  autant  d'opi- 
niâtreté que  d'impudence  ,  la  fubftance  la  plus  pure  du 
commerce  ,  les  vertus  Se  l'innocence  de  nos  jeunes  conci- 
toyens ? 

Ainfx  la  difpofition  que  je  combats  tendroit  à  favorifer 
indirectement  d'odieux  établiffemens  que  vos  cœurs  onc 
déjà  proferits  ,  &  qu'une  commiffion  s'emprelïera  de  vous 
fignaler  bientôt  comme  une  des  caitfes  premières  des  in- 
nombrables faillites  ou  banqueroutes  qui  nous  affligent 
depuis  long- temps. 

Ici  fe  préfente  naturellement  une  objection  que  l'on  ne 
manquera  pas  de  me  faire.  Elle  eft  relative  aux  incon- 
véaiens  que  votre  commiffion  a  voulu  éviter  dans  fon  projet , 
la  crainte  de  comprometrre  les  intérêts  du  créancier  por- 
teur d'effets,  en  accordant  un  délai  trop  long  aux  débi- 
teurs ,  &  diftribuant  des  fecours  à  la  fraude  &  à  l'impro- 
bite.  . 

Je  déclare  d'abord  que  je  ne  me  fuis  pas  diffimulé  ces 
dangers  •  j'ai  appris  j  par  ma  propre  expérience  ,  qu'en  ma- 
tière de  commerce  ,  un  moment  fuffit  pour  procurer  la 
ffentrée  &  le  paiement  d'un  effet  ,  comme  pour  inutilifer 
&  paralyfer  le  feul  gage  de  la  créance  la  plus  légitime  : 
c'eft  donc  fous  ce  double  rapport  que  la  loi  do;t  ménager 
les  intérêts  de  tous.  ^ 

Les  lois  anciennes  ,  ou  pour  mieux  dire  un  ufage  prefque 
univerfel ,  fanctionné  par  )a  déciiion  de  tous  les  tribunaux 
de  la  République  ,  accordent  actuellement  trois  jours  francs 
aux  porteurs  d'effety  ,  pour  en  faire  faire  les  protêts  ,  ce 
qui  j  en  adoptant  les  calculs.de  votre  commiffion  ,  en 
donne  réellement  cinq.  Voila  fans  doute  un  abus  que  les 


circonftances  rendent  encore  infiniment  grave  ,  &  je  me 
joins  au  rapporteur  pour  en  folliciter  la  répreiïîon.  Aux 
motifs  qu'il  en  a  donnés  ,  j'en  ajoute  un  auire  bien  puil- 
fant.  C'en:  une  vérité  reconnue  de  tout  temps  &  par  tout 
le  monde  ,  que  l'abondance  &  la  facile  circulation  du  nu- 
méraire font  les  principaux  alimens  de  la  prolpétiré  du 
commerce ,  8c  c'eft  par  une  application  naturelle  de  ce 
puncipe  que ,  dès  que  l'on  s'eft  apperçu  de  la  rareté  des 
efpèces  „  on  a  cherché  à  y  fuppléer  par  un  numéraire  fic- 
tif. Delà  l'invention  &  l'origine  des  lettres  &  billets  de 
change,  la  caufe  de  l'accueil  favorable  qu'ils  ont  toujours 
reçu  parmi  les  ne'gociaiis  ,  &  la  juftifkation  de  l'ufige 
accréaité  d'en  prolonger  l'échéance  autant  que  poflîbie , 
parce  que  cette  prolongation  augmente  la  circulation  d'un 
numéraire  idéal  ,  a  la  venté  ,  mais  toujours  utile.  Cet  ufage 
ou  cette  difpofition  de  la  loi  produifoit  donc  auffî  un 
avantage  réei  ;  mais  ,  en  le  comparant  à  la  fomme  des 
maux  qu'il  occauonne  3  on  fent  bientôt  la  néceffité  d'y 
renoncer  ,  pour  faire  cefTer  plus  promptement  les  derniers. 

Cependant  j  pour  corriger  un  abus,  faut-il  fe  précipiter 
dans  un  autre  oppofe  ?  Si  un  trop  long  délai  encourage 
lis  fnpons  &  les  débiteurs  ae  mauvaife  foi  ;  s'il  leur  four- 
nit des  refïources  &  des  moyens  pour  foultraire  &  enle- 
ver les  marchandifes  ,  meubles  &  denrées  qui  font  les 
véritables  nantnTemens  des  créanciers  j  s'il  favorife  les  fail- 
lites Se  les  banqueroutes  ;  s'il  fe  prête  à  l'évifton  de  leurs 
coupables  auteurs  ,  &  les  dérobe  à  l'indignation  publique 
ou  au  glaive  de  la  juftice  ,  faudra  t-il  donc  que  le  délai 
propoié  par  votre  commifîîon  écrafe  l'homme  probe  ,  qu'il 
inflige  une  efpèce  de  punition  &  de  diferédit  à  la  régula- 
rité &au  travail,  qu'il  rue,  en  un  mot,  tous  les  échanges 
commerciaux  par  un  rigorifme  outré  ?  Non  ,  repréfentans 
du  peuple vous  ne  le  voudrez  point.  Entre  deux  excès, 
la  j'ai  {on  &  la  prudence  nous  indiquent  une  voie  moyenne, 
c  cft  à  coup  sût  la  meilleure  ôc  celle  qus  nous  devons 
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prendre.  Que  l'expérience  du  patte  ne  foit  pas  perdue  pour 
l'avenir  ;  à  quoi  ferviroit  de  corriger  ce  qui  éft  mal  ,  fi 
nous  ne  devions  le  remplacer  par  ce  qui  eft  bien  ?  Je  pro- 
pofe  en  conféquence  la  rédaction  fuivante  : 

<«  A  défaut  de  paiement  des  effets  au  jour  indiqué  ,  le 
»  porteur ,  pour  conferver  fon  droit  de  recours  fur  les  en- 
»  dofTeurs  ,  fera  tenu  d'en  faire  faire  le  protêt  dans  deux 
»  jours  ,  y  compris  celui  de  l'échéance.  » 

Nota.  Le  Confeil  a  renvoyé  ces  obfervations  à  un  nouvel 
examen  de  la  commiffîon,  à  laquelle  il  à  adjoint  Popin.ant, 
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